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Renault-Fiat : « C’était une occasion exceptionnelle de
construire un champion européen »

Vous n’avez pas aimé la rupture des fiançailles entre Renault
et Fiat, dans l’automobile.

En  effet,  parce  que  ce  projet  était  une  occasion
exceptionnelle de construire un champion européen, un leader
mondial, et qu’elle a été gâchée. Fiat plus Renault, c’était
une  magnifique  complémentarité  géographique,  une  belle
complémentarité de gammes, un intérêt bien compris pour les
deux, chacun pouvant compter sur les spécialités de l’autre
pour rattraper son retard d’investissement ou en recherche. Et
puis c’était un équilibre assez bien construit entre les deux
futurs mariés.

Il y avait quand même un doute sur cet équilibre, justement,
ou comme on dit, sur un juste partage des tâches ménagères !

C’est  vrai,  mais  des  négociations  menées  tambour  battant
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avaient  permis  de  corriger  la  première  impression.  Et  il
semble qu’une répartition correcte avait été atteinte.

Bruno Le Maire, au nom de l’Etat français, l’Etat actionnaire,
a montré des signes de plus en plus nombreux d’hésitation

Alors, qu’est-ce qui a cloché ? Vous disiez que « l’occasion a
été gâchée ». La faute à qui ?

Essentiellement au gouvernement, et en l’occurrence à Bruno Le
Maire qui, au nom de l’Etat français, l’Etat actionnaire, a
montré des signes de plus en plus nombreux d’hésitation. Il
avait pourtant montré beaucoup d’enthousiasme en faveur de ce
mariage lorsque les bans ont été publiés, mais petit à petit,
l’hésitation  a  gagné.  Il  fallait  un  délai  pour  ceci,  une
garantie pour cela, une compensation ici, un autre réglage là.
Ça a fini par lasser et l’actionnaire de Fiat, la famille
Agnelli, a stoppé net les discussions, en pleine nuit. Une
gifle.

Bon, mais est-ce que l’attitude et les précautions de Bruno Le
Maire n’étaient pas normales, s’agissant d’un « deal » aussi
complexe ?

Peut-être, oui, mais tout ça a fini par créer un contexte de
défiance, évidemment terrible à la veille d’un mariage. Pas de
volonté, pas de souffle, des chicayas, et puis surtout, un
ministre qui se met à jouer le rôle d’un actionnaire. Voyant
que le partenaire historique de Renault, Nissan, allait voter
blanc  lorsqu’il  faudrait  en  passer  au  vote  du  conseil
d’administration  du  constructeur  français,  Bruno  Le  Maire
s’est invité dans la négociation et a promis d’aller voir les
Japonais pour les convaincre. C’est ce qui a exaspéré les
Italiens, qui ont à ce moment-là compris que l’affaire, ce
mariage-éclair, allait traîner en longueur et devenir un long
flirt platonique et frustrant. Fin de l’idylle.

Selon vous, c’est donc l’aspect politique de l’intervention



française qui a provoqué le clash ?

Oui, mais ce n’est pas moi qui le dit, c’est Fiat, et c’est
Renault. Le communiqué de rupture diffusé en pleine nuit, jeud
i matin, dénonce (je cite) « les conditions politiques » qui
ne permettent pas d’aller plus loin. Et Renault, dans son
propre  communiqué,  affirme  en  toutes  lettres  que  le
rapprochement a été empêché « par les représentants de l’Etat
français » qui ont empêché le rapprochement. Croyez-moi, on
n’a jamais vu entreprises de cette taille s’en prendre au
politique et le clamer aussi ouvertement. Voilà, c’est la
triste histoire d’un actionnaire qui confond le business et la
politique, qui n’a ni les mêmes contraintes, ni les mêmes
exigences que les entreprises dont il est propriétaire. En
automobile, ça s’appelle une grave sortie de route.

https://www.europe1.fr/emissions/L-edito-eco/renault-fiat-ceta
it-une-occasion-exceptionnelle-de-construire-un-champion-
europeen-3903613

Lire aussi cet article d’Atlantico :

Fiasco de l’alliance Renault-Fiat :
pourquoi le capitalisme français ne se
sauvera pas sans Big Bang refondateur

Atlantico : L’échec de la fusion Renault-Fiat, qui serait lié aux exigences de
l’Etat, actionnaire à 15,1% de l’entreprise française, n’est-il pas symptomatique de
l’échec de la place de l’Etat dans le fonctionnement du capitalisme français ?

Michel Ruimy : Au plan théorique, l’Etat se trouve dans la même situation qu’un

actionnaire ordinaire, dont le but est de tirer le meilleur avantage économique

possible de son capital. Or, il est arrivé, plus d’une fois, que l’État gère ses

participations  capitalistiques  en  privilégiant  les  retombées  politiques  aux

retombées  économiques,  le  risque  étant  couvert  par  le  contribuable.
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Plus précisément, ses investissements dans les entreprises doivent répondre, selon

le cas ou même parfois ensemble, à des objectifs d’ordre économique (par exemple,

développer  des  activités  industrielles,  préserver  des  savoir-faire,…),  d’ordre

environnemental  et  d’aménagement  du  territoire,  d’ordre  social  (préserver  des

emplois), éventuellement d’ordre financier (cessions d’actifs, dividendes,…) tout en

étant présent dans des secteurs sensibles en matière de souveraineté (nucléaire,

défense nationale…). Ainsi, la présence de l’État comme actionnaire d’entreprises ne

se justifie pas seulement par des raisons patrimoniales ou financières, mais aussi

par des motifs de politiques publiques. Il n’est donc pas un actionnaire comme les

autres.

Par ailleurs, ses participations se font sur le long terme, tout comme les retours

sur  investissement.  De  ce  fait,  il  va  investir  dans  des  projets  stratégiques

correspondant à sa politique industrielle sans que les rendements financiers soient

le premier critère d’investissement.

Mais, tout en assumant ces différents rôles, l’Etat doit aussi préserver l’autonomie

de l’entreprise pour la définition de sa stratégie. Or, la principale faiblesse de

l’Etat actionnaire est paradoxalement sa toute-puissance du fait des multiples

leviers – non actionnariaux – dont il dispose (régulation sectorielle, fiscalité,

droit du Travail, commandes publiques, relations diplomatiques…).

Il ne faut pas oublier qu’aujourd’hui  1 voiture sur 3 sont construites en Chine, de

même qu’1 voiture électrique sur 2. En outre, le secteur automobile européen doit se

consolider du fait de la transition écologique. Pour Renault, son mariage avec Fiat

semble avoir capoté pour des raisons qui la dépassent.

.

Dans ce contexte, toute défaillance de l’Etat, réelle ou supposée, a inévitablement

une portée médiatique. Il est alors urgent de développer une maturité nouvelle par

rapport  à  ces  attentes  et  aux  promesses  que  le  politique  formule  en  matière

d’actionnariat public. C’est d’autant plus difficile – et essentiel – que cela

suppose un discours politique sur ce que l’on ne peut pas faire…

Jean-Baptiste Noé : Subsiste encore l’illusion d’un État stratège qui pourrait bien

diriger une entreprise, alors que l’histoire économique dément cette illusion. La

mise en place des grandes infrastructures françaises a été le fait des entrepreneurs



privés : les mines de charbon au XVIIIe et XIXe siècle, le réseau des écoles, le

train,  le  développement  de  l’aéronautique,  les  premiers  barrages  hydrauliques,

l’électricité, etc.

L’État est véritablement intervenu dans l’économie française à partir de 1945,

profitant de la nécessité de la reconstruction. Pense-t-on encore que ce soit le

rôle de l’État que de gérer une entreprise automobile ? On aimerait d’abord qu’il

soit capable d’assurer la sécurité sur l’ensemble du territoire national. Comment

une administration qui se révèle incapable de purifier ses dépenses publiques, de

gérer  correctement  son  personnel,  d’épurer  sa  dette,  serait  capable  de  faire

fonctionner et de développement une entreprise ?

La présence de l’État français au capital d’une entreprise ne peut qu’effrayer, à

juste titre, les investisseurs soucieux de développer leur activité.

L’Etat  insiste  tout  particulièrement  sur  sa  volonté  de  protéger  l’économie
nationale. Pour autant, au regard des résultats des entreprises qui sont gérées par
l’Agence des participations de l’Etat et du comportement de l’Etat actionnaire en
général, ne faut-il pas constater une forme de cynisme sur cette question ?

Michel Ruimy : La mondialisation, qui a intensifié la concurrence économique entre

les  pays,  a  confirmé  le  rôle  de  «  l’Etat  stratège  ».  L’accroissement  de  la

compétitivité  des  pays  émergents  a,  en  effet,  contraint  les  économies

industrialisées à se positionner sur les marchés à forte valeur ajoutée. L’État a

dû, de la sorte, développer des secteurs d’activité d’avenir pouvant garantir une

expansion économique et une création d’emplois. Il est devenu, aux Etats-Unis par

exemple,  un  investisseur  aussi  important  que  le  capital-risque  privé  pour  de

nombreuses start-ups et PME innovatrices. Cette situation n’est pas un cas isolé

puisque de nombreux pays (Chine, Finlande, Israël…) se sont convertis aux vertus de

l’investissement public dans des secteurs innovants. Dans ce contexte, la France

apparaît mal positionnée. Elle a souvent manqué de vision stratégique et n’a pas su

faire fructifier correctement ses investissements.

Elle  a  déposé  ses  «  œufs  »  dans  trois  paniers  différents  :  l’Agence  des

participations  de  l’État  (APE),  la  Caisse  des  dépôts  et  des  consignations  et

Bpifrance, qui privilégie des prises de participations minoritaires dans des PME et

des entreprises de taille intermédiaires (ETI) avec une perspective de sortie au

terme d’une étape de leur développement. À travers ces trois structures, l’État

détient environ 1 700 participations – exclusives, majoritaires, minoritaires – dans



des entreprises pour une valeur de près de 100 milliards d’euros. Une soixantaine de

ces  participations  sont  cotées  en  Bourse  pour  une  valeur  approximative  de  77

milliards d’euros, ce qui fait de lui le premier actionnaire de la place boursière

parisienne.

Ce  portefeuille  est  un  ensemble  vaste  et  hétérogène  (aéronautique,  finance,

transports,  industrie  automobile,  communications,  énergie…),  intimement  lié  à

l’histoire politique et sociale. Sa composition doit plus à l’histoire qu’à une

quelconque logique et sa gestion correspond peu aux standards actuels de la gestion

d’un  portefeuille  d’entreprises.  Entre  les  motifs  idéologiques  liés  aux

nationalisations du passé et la volonté de sauver des entreprises au bord du dépôt

de bilan, l’État semble naviguer à vue et à court terme contrairement à ce qu’il

affirme.

C’est pourquoi, un Comité stratégique de l’État actionnaire été mis en place en

2015, dont la mission est d’émettre des propositions visant le développement d’une

doctrine d’intervention efficace de l’État. La prise de participation majoritaire

n’est dorénavant plus l’objectif premier recherché : l’État est passé d’un statut de

« propriétaire » à celui de « boursicoteur ». Mais, cette transition n’est pas

encore complètement accomplie mais elle devrait permettre, si elle aboutit, à ce que

l’État se défasse de son image de mauvais actionnaire.

Jean-Baptiste Noé : La communication est l’art de présenter un camouflet comme une

victoire. On a encore en mémoire ce rapport remis au Premier ministre Édouard

Balladur en 1993 qui expliquait qu’internet n’avait aucun avenir commercial. Encore

une fois, que l’État fasse correctement son travail d’administration, qu’il sache

jouer son rôle et tenir son rang et ce sera très bien. Mais tant qu’il n’est pas

capable de faire cela, comment peut-il convaincre qu’il pourrait développer une

entreprise  privée  ?  Chacun  constate  la  situation  désastreuse  dans  laquelle  se

trouvent la SNCF et l’Éducation nationale. Toutes les deux illustrent la faillite de

l’État en matière de gestion des hommes et des activités, alors que l’éducation

confiée au privé et le réseau ferré géré de façon concurrentielle proposent de

meilleurs services et pour moins cher.

 

Qu’est-ce qui pourrait permettre un réel « big bang » du capitalisme à la française
pour éviter que ce genre de déconvenues qui nuisent grandement à notre économie se



reproduise ?

Michel  Ruimy  :  Tout  d’abord,  si  aujourd’hui,  il  fallait  choisir  deux

caractéristiques qui distinguent véritablement l’économie française des autres pays

occidentaux, il faudrait citer le niveau très élevé de la dépense publique et le

poids  de  l’État  dans  les  décisions  de  nombreuses  entreprises  industrielles  et

commerciales du secteur concurrentiel. Ces deux caractéristiques conjuguées font que

la France est loin d’être une économie libérale.

Dans un tel contexte, la question du rôle de l’État dans la gouvernance des

entreprises n’est pas nouvelle. Contrairement à un actionnaire classique, l’État

poursuit souvent plusieurs objectifs qui sont même parfois contradictoires. D’où le

sentiment que son action est à géométrie variable selon les moments.

Là est tout le problème. Car même si l’Etat essayait de se positionner, avec

prudence,  dans  les  entreprises  à  participation  publique,  les  salariés  ou  les

citoyens, par exemple, attendraient de lui qu’il utilise sa position d’actionnaire

dans  une  perspective  politique.  L’Etat  semble  ainsi  être  irrémédiablement

responsable au-delà des responsabilités d’un actionnaire normal. D’où, la définition

d’un capitalisme « à la française ».

Jean-Baptiste Noé : Que l’administration cesse de s’occuper de ce qui n’est pas de

son  ressort.  Peugeot  se  débrouille  très  bien  et  arrive  à  relever  les  défis

technologiques qui sont les siens, alors pourquoi pas Renault ? Pourquoi vouloir

absolument  intervenir  dans  la  direction  des  entreprises  ?  En  revanche,  l’État

devrait fournir un cadre juridique adapté pour relever les défis de la guerre

économique  et  de  la  guerre  technologique.  Cela  aiderait  véritablement  les

entreprises et leur permettrait d’affronter la concurrence juridique internationale.

Là oui, nous sommes dans le rôle et le registre de l’État. C’est ici qu’il est

attendu et c’est là qu’il doit être utile à la vie économique et au développement du

capitalisme français.

https://www.atlantico.fr/decryptage/3573899/fiasco-de-l-alliance-renault-fiat–pourqu

oi-le-capitalisme-francais-ne-se-sauvera-pas-sans-big-bang-refondateur-michel-ruimy-

jean-baptiste-noe
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